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Partie 1

Un service public régi par des valeurs et des principes

Mémo 4L’obligation scolaire






Partie 1

MÉMO 4

L’obligation scolaire



Le principe d’obligation scolaire est intangible. Mais cela ne signifie pas obligation de fréquenter un établissement scolaire. Ce mémo permet de cerner comment fonctionne l’obligation scolaire.



I Les différentes possibilités s’offrant à une famille
A Une instruction universelle

Depuis la loi Ferry du 28 mars 1882, l’instruction est obligatoire. Actuellement, cette instruction obligatoire se déroule entre les 3 ans de l’élève et ses 16 ans. Mais une instruction peut être offerte après 16 ans, au sein de la formation initiale, permettant en général de passer un baccalauréat et de poursuivre des études supérieures.

La République, égalitaire, refuse bien entendu de prescrire des règles spécifiques d’éducation des filles, bien qu’elle tienne, au sein des programmes, à préciser les distinctions à apporter entre garçons et filles. Les enfants étrangers, mêmes dépourvus de papiers en règle, sont aussi astreints à l’obligation d’instruction, comme les élèves en situation de handicap, avec des adaptations (cf. Mémo 55).

Attention

La loi « Pour une école de la confiance » a abaissé l’âge de début de l’obligation d’instruction à trois ans, et ceci dès la rentrée 2019. Cette décision consacre, d’une part, l’importance pédagogique de l’école maternelle dans le système éducatif français. Elle renforce, d’autre part, le rôle décisif de l’enseignement pré-élémentaire dans la réduction des inégalités dès le plus jeune âge, et notamment la première d’entre elles, celle de l’inégalité face au langage. Uniquement dans le cas des enfants scolarisés en petite section, sur demande des responsables légaux de l’enfant via un formulaire spécifique, et après avis du directeur de l’école arrêté dans le cadre d’un dialogue avec l’équipe éducative, un aménagement du temps de présence à l’école maternelle peut être octroyé. Il peut ainsi être prévu que la sieste se fasse à la maison et que l’enfant regagne l’école en seconde partie de l’après-midi. Cet aménagement est révisable et modifiable en cours d’année.



B Que recouvre l’obligation d’instruction ?

Les personnes responsables d’un enfant soumis à l’obligation scolaire doivent :

– soit le faire inscrire dans un établissement d’enseignement public ou privé,

– soit assurer l’instruction en famille (IEF) en établissant une déclaration annuelle au maire et à l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation.

Lorsque la famille inscrit l’enfant dans une école ou un établissement, le directeur ou le chef d’établissement déclare au maire les enfants qui fréquentent son établissement et délivre un certificat de scolarité à la famille.

Un enfant ne pouvant pas être scolarisé dans un établissement scolaire peut être inscrit au CNED (cf. Mémo 17) en classe à inscription réglementée. Cette inscription est soumise à l’avis favorable du DASEN qui étudie les motifs invoqués (soins médicaux, handicap, activité artistique ou sportive de haut niveau, itinérance des parents, éloignement d’une école…). Dans ces cas, le CNED, devenu de facto « l’établissement » de l’élève, l’inscrit, lui assure un enseignement complet, avec suivi pédagogique, relevés de notes. Des fascicules de cours et d’exercices sont envoyés par le CNED aux familles, des enseignements en ligne sont aussi proposés à celles connectées à Internet. Des devoirs réalisés par l’enfant sont évalués par des correcteurs. L’organisme délivre un certificat de scolarité et un avis d’orientation.

Les parents peuvent aussi choisir d’instruire dans la famille moyennant déclaration préalable. Ils peuvent choisir entre deux options :

– opter pour le « CNED libre », c’est-à-dire exploiter les ressources librement et donc sans délivrance de certificat de scolarité ;

– concevoir eux-mêmes des dispositifs pédagogiques et utiliser les démarches et méthodes qu’ils souhaitent.

Un durcissement de l’encadrement de l’IEF

La loi confortant le respect des principes de la République du 25 août 2021 durcit singulièrement les conditions pour assurer l’instruction en famille. On passe d’une simple déclaration (encore en vigueur en 2021) à la nécessité de demander une autorisation préalable dès la rentrée 2022. Elle sera subordonnée aux motifs suivants : état de santé de l’enfant ou handicap, pratique d’activités sportives ou artistiques intensives, itinérance de la famille en France ou éloignement géographique de tout établissement scolaire public, existence d’une situation propre à l’enfant motivant le projet éducatif, sous réserve que les personnes qui en sont responsables justifient de la capacité de la ou des personnes chargées d’instruire l’enfant à assurer l’instruction en famille dans le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans ce cas, la demande d’autorisation comportera une présentation écrite du projet éducatif, l’engagement d’assurer cette instruction majoritairement en langue française ainsi que les pièces justifiant de la capacité à assurer l’instruction en famille.

L’autorité de l’État compétente en matière d’éducation pourra convoquer l’enfant, ses responsables et, le cas échéant, les personnes chargées d’instruire l’enfant à un entretien afin d’apprécier la situation de l’enfant et de sa famille et de vérifier leur capacité à assurer l’instruction en famille.



II Un contrôle de l’effectivité de l’instruction hors des établissements publics ou privés sous contrat
A Contrôle de l’instruction donnée par les établissements privés hors contrat

Une demande préalable doit être faite auprès de l’autorité compétente de l’État en matière d’éducation. Le projet de l’établissement y est explicité. Lors de l’ouverture de l’établissement, l’hygiène des locaux, l’ordre public et les bonnes mœurs, ainsi que les titres requis pour exercer les fonctions de directeur ou d’enseignant sont contrôlés. Ensuite, une inspection vérifie que l’enseignement dispensé est conforme au droit à l’instruction garanti à l’enfant et répond aux normes minimales des connaissances requises à l’issue de la période d’instruction obligatoire. Il s’agit de s’assurer que les enseignements permettent aux enfants d’acquérir les connaissances du socle commun de compétences. Il n’y a aucun contrôle financier ou administratif, les inspecteurs n’analysent que le cursus retenu par l’établissement, sa pertinence et sa cohérence, les moyens déployés pour en assurer la mise en œuvre effective (vérification du sérieux de l’enseignement dispensé).

Si les visites font apparaître des problèmes, le DASEN met en demeure le chef d’établissement d’y remédier et le cas échéant des sanctions pénales sont possibles (amende, voire emprisonnement).

Un renforcement du contrôle de l’État

Le contrôle s’est nettement renforcé après la loi du 13 avril 2018 visant à simplifier et mieux encadrer le régime d’ouverture et de contrôle des établissements privés hors contrat et la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République.

Estimant que les règles étaient trop complexes mais pas assez strictes, le législateur a harmonisé les procédures tout en renforçant le régime de déclaration. Si les procédures administratives de création ont été simplifiées, les conditions pour pouvoir diriger un établissement (nationalité et obligation d’avoir exercé pendant cinq ans au moins les fonctions de professeur ou de surveillant dans un établissement scolaire du second degré), ont été renforcées, le contrôle exercé par le maire et par les services de l’État clarifie les motifs d’opposition, permettant notamment au maire de s’opposer à l’ouverture pour des raisons liées à la sécurité et l’accessibilité des locaux, et aux services de l’État en cas de non-respect des conditions de titres et de moralité du chef d’établissement et des enseignants. L’administration peut aussi s’opposer à une ouverture « s’il ressort du projet de l’établissement que celui-ci n’a pas le caractère d’un établissement scolaire ».

Les sanctions en cas d’ouverture d’un établissement en dépit d’une opposition sont renforcées et le directeur académique des services de l’éducation nationale (DASEN) peut mettre immédiatement les parents d’élèves en demeure de scolariser leurs enfants dans un autre établissement.

Clairement destiné à lutter contre l’embrigadement et la radicalisation, ce contrôle renforcé fait craindre à certains une atteinte à la liberté de l’enseignement. L’application de ces textes devra trouver le bon équilibre entre la volonté d’éviter que des enfants soient mis en danger et une approche trop liberticide.



B Contrôle de l’instruction dispensée dans les familles

Après la déclaration (autorisation dès septembre 2022) de l’instruction en famille, deux enquêtes sont menées.

• Une enquête à caractère social est menée par le maire afin de s’enquérir de la réalité des motifs de non-fréquentation d’un établissement, de vérifier que l’instruction est dispensée dans des conditions compatibles avec l’état de santé de l’enfant et le mode de vie de la famille.

• Une enquête à caractère pédagogique, menée par l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation qui peut déléguer des inspecteurs de l’Éducation nationale (IEN), afin de s’assurer que l’enseignement dispensé est conforme aux droits de l’enfant à l’instruction. Ce contrôle doit être effectué au moins une fois par an. Les inspecteurs étudient les enseignements dispensés et évaluent l’acquisition des compétences, s’assurant ainsi de la progression de l’enfant dans le cursus. Le contrôle est organisé en principe au domicile où l’enfant est instruit (d’après le Code de l’éducation, article L. 131-10).

Remarques

Depuis 2005, la scolarisation par un organisme à distance est elle aussi soumise aux mêmes contrôles. Depuis 2007, il est demandé aux enquêteurs de vérifier qu’une famille n’instruit que ses propres enfants. Cette mesure a été prise en lien avec la lutte contre les sectes.

La loi « Pour une école de la confiance » :

– clarifie les objectifs du contrôle, en précisant qu’il permet de s’assurer de la maîtrise progressive par l’enfant de chacun des domaines du socle commun de connaissances, de compétences et de culture,

– indique que les responsables de l’enfant sont informés des résultats du contrôle,

– mentionne que les DASEN pourront réagir de la même manière en cas de résultats insuffisants ou lorsque les personnes responsables de l’enfant ont refusé deux fois de suite, « sans motif légitime, de soumettre leur enfant au contrôle annuel », ce qui n’était pas possible jusqu’à présent.



Si l’instruction donnée dans la famille est jugée insuffisante ou si les personnes responsables de l’enfant refusent les contrôles, elles sont mises en demeure d’inscrire l’enfant dans un établissement d’enseignement. Si elles ne s’exécutent pas, elles sont sanctionnées au maximum de 6 mois d’emprisonnement et de 7 500 € d’amende. (Code pénal, article 227-17-1).

III Un contrôle des absences
A Une obligation d’assiduité

Hormis les cas envisagés précédemment, l’obligation scolaire impose que les parents envoient les enfants en classe les jours scolaires. Les seules dérogations acceptées sont fixées par la loi Ferry du 28 mars 1882. « Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, maladie transmissible ou contagieuse d’un membre de la famille, réunion solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des communications, absence temporaire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent. Les autres motifs sont appréciés par l’autorité de l’État compétente en matière d’éducation. » (Code de l’éducation, art. L. 131-8).

Remarque

Le calendrier scolaire étant calé sur les fêtes religieuses catholiques ou protestantes, des autorisations d’absence doivent pouvoir être accordées aux agents et aux élèves pour les grandes fêtes religieuses propres à leur confession qui ne coïncident pas avec un jour de congé et dont les dates sont rappelées chaque année par une circulaire. Seules les fêtes mentionnées dans cette circulaire sont prises en compte.



L’obligation d’assiduité scolaire s’applique aux enseignements obligatoires et facultatifs dès lors que l’élève s’y est inscrit. Les élèves doivent suivre tous les enseignements correspondant à leur niveau de scolarité. Un élève ou sa famille ne peuvent pas refuser d’étudier une partie du programme, d’effectuer une activité et se dispenser de certains cours. L’emploi du temps en vigueur dans l’école ou l’établissement s’impose aux élèves.

L’obligation d’assiduité scolaire comporte une obligation de ponctualité ; pour le bon fonctionnement de la classe, les élèves se doivent d’arriver en cours à l’heure et de ne pas le quitter en avance.

Les absences doivent donc être justifiées. Un contrôle des présences est effectué. Il est du devoir de l’enseignant de pointer les absences.

Les relevés des absences

Dans chaque école et chaque établissement, les absences des élèves sont mentionnées dans un registre d’appel. Tout personnel responsable d’une activité pendant le temps scolaire signale les élèves absents.

Dans le primaire, l’enseignant relève les absences chaque demi-journée. Il les note sur papier et transmet au directeur. Il est chargé de réceptionner les justifications. L’usage d’outils numériques commence timidement à se développer dans certaines écoles primaires.

Dans le secondaire, les absences sont relevées heure par heure par les enseignants selon des modalités qui diffèrent d’un établissement à l’autre. L’équipe de vie scolaire centralise les données.

Le contact avec les personnes responsables est pris immédiatement par tout moyen, de préférence par appel téléphonique, service de message court (SMS) ou courrier électronique, afin de les inviter à faire connaître au plus vite le motif de l’absence. L’usage des outils numériques s’est fortement développé dans le secondaire. Le développement des ENT (cf. Mémo 11) a permis d’améliorer l’efficacité du dispositif. Les parents peuvent ainsi être informés au jour le jour.

Sans réponse de la part des responsables, ce premier mode de transmission doit être suivi d’un courrier postal.



La famille doit faire connaître au plus vite le motif de l’absence. Si l’absence était prévisible, l’école ou l’établissement est prévenu avant l’absence, avec indication du motif. Toutes les absences répétées, justifiées ou non, doivent être repérées par les enseignants, les motifs avancés par les familles pour justifier ces absences, réels ou non, devant être analysés le plus finement possible (voir l’encadré sur l’absentéisme).

Dans chaque école et chaque établissement, les taux d’absences sont suivis classe par classe et niveau par niveau. Le conseil d’école pour les écoles primaires et le conseil d’administration pour les collèges et les lycées présentent une fois par an un rapport d’information sur l’absentéisme scolaire dans l’école ou l’établissement.

L’absentéisme scolaire

Les données

En 2019-2020, les absences non justifiées d’au moins quatre demi-journées par mois concernent 6,8 % des élèves du secondaire en moyenne. Ce chiffre reflète en réalité de fortes disparités entre établissements. La moitié des établissements présente moins de 3 % d’élèves absentéistes alors que dans les 10 % d’établissements les plus touchés, ce taux dépasse 19,3 %. Les lycées professionnels sont les plus touchés par ce phénomène (22,9 %), puis viennent les lycées d’enseignement général et technologique (7,6 %), enfin les collèges (environ 4,4 %). Les études sociologiques pointent que plus les établissements sont en zone difficile, plus l’absentéisme est important. Enfin, dans tous les cas, ce taux d’absentéisme augmente tout au long de l’année.

Les élèves absents plus de dix demi-journées par mois de manière non justifiée représentent 1 % sur l’ensemble des établissements. Les lycées professionnels connaissent trois fois plus d’absentéisme lourd que les lycées d’enseignement général et technologique et sept fois plus que les collèges.

Globalement, l’absentéisme est resté stable sur l’ensemble des établissements depuis 2011 entre 5 et 7.

Lutter contre l’absentéisme : une priorité « absolue »

La circulaire interministérielle relative à la prévention de l’absentéisme scolaire du 24 décembre 2014 stipule que la prévention de l’absentéisme scolaire constitue une priorité absolue qui doit mobiliser tous les membres de la communauté éducative.

Elle met en exergue la prévention et la coopération avec les familles. Celles-ci doivent être informées clairement de leurs obligations et le cas échéant accompagnées notamment lorsqu’elles sont très éloignées du monde de l’école. La circulaire mentionne les termes d’« alliance » avec les familles et de « coéducation » et vise clairement des relations sereines, dépassionnées et efficaces.

L’école et l’établissement doivent « piloter efficacement la prévention et le traitement de l’absentéisme » en le repérant, l’analysant puis en le traitant.

Comment l’institution réagit en cas d’absence ?

Étape 1 : Dès la première absence injustifiée.

– À l’école, des contacts sont établis par l’enseignant de la classe ou le directeur d’école avec les personnes responsables : il leur rappelle l’importance de l’assiduité pour une bonne scolarisation, ainsi que les motifs d’absence recevables.

– Dans le second degré, l’élève est convoqué par le conseiller principal d’éducation (CPE), en lien avec le professeur principal ou le professeur concerné, afin que lui soient rappelées ses obligations en matière d’assiduité. Un contact est pris avec les personnes responsables. Des punitions et sanctions disciplinaires peuvent être envisagées.

Étape 2 : Lorsque 4 demi-journées d’absence dans le mois (sans motif légitime ni excuse valable) sont constatées, l’élève est considéré comme absentéiste.

Les équipes éducatives sont réunies. La famille doit être systématiquement alertée et conviée à un dialogue. Tout doit être mis en œuvre pour faire cesser l’absentéisme : actions menées par l’école ou l’établissement en direction de la famille ou de l’élève, actions menées de concert par l’assistant de service social, le médecin et (ou) l’infirmière scolaire, les membres du RASED et autres personnels éducatifs, et le travailleur social du conseil départemental concerné. Il s’agit aussi d’envisager des solutions pédagogiques si l’absentéisme relève de problèmes scolaires. Un personnel d’éducation référent est désigné pour suivre les mesures mises en œuvre au sein de l’école ou de l’établissement d’enseignement.

Le but est de trouver les causes de l’absentéisme et d’y remédier dans une logique de dialogue avec la famille en proposant à celle-ci des mesures d’accompagnement, de les guider, en cas de besoin, vers le service ou le dispositif de soutien le plus approprié. « L’accompagnement de la famille est envisagé dans une approche de coéducation. Ce climat de confiance permet à la famille de s’engager et d’établir une alliance en vue de rétablir l’assiduité de l’élève. Un document récapitulant les mesures prises est signé afin de formaliser cet engagement. »

Un signalement est transmis aux services de l’autorité de l’État compétente en termes d’éducation (en l’occurrence le DASEN). Un dossier individuel d’absence est ouvert pour chaque élève non assidu. Ce dossier comprend le relevé des absences, leur durée, leur motif, ainsi que, le cas échéant, l’ensemble des mesures prises pour rétablir l’assiduité et les résultats obtenus. Il est transmis au DASEN qui peut, en relation avec les services du Conseil départemental, mettre en place des mesures d’accompagnement complémentaires.

Étape 3 : Au-delà de 10 jours d’absence, l’élève est considéré en « absentéisme lourd ».

Les mesures d’accompagnement sont renforcées, de nouvelles mesures peuvent être proposées dans le souci de poursuivre le dialogue avec les parents. Les équipes éducatives se réunissent. Dans le secondaire, le chef d’établissement désigne un personnel d’éducation référent parmi les personnes au sein de l’établissement en capacité d’assurer un suivi personnalisé auprès de l’élève concerné.

Un dispositif d’aide et d’accompagnement adapté et contractualisé est mis en place.

Dans une logique partenariale, les services municipaux et départementaux, des équipes de prévention spécialisée et des ressources associatives peuvent être mobilisés.

Étape 4 : En cas d’échec des mesures prises.

Un nouveau signalement est transmis au DASEN qui peut convoquer les personnes responsables de l’élève pour les entendre en présence du président du conseil général ou de son représentant ainsi que, le cas échéant, des représentants des autres services de l’État. À cette occasion, il leur rappelle leurs obligations et leur fait connaître les sanctions pénales encourues. Le DASEN peut aussi saisir le procureur de la République qui instruit le dossier et engagera éventuellement un rappel à la loi ou des poursuites pénales.



B Et dans le cas de la scolarisation non obligatoire ?

Le principe d’obligation de fréquentation est étendu à la scolarisation non obligatoire notamment au lycée. L’inscription entraîne de fait l’acceptation du règlement intérieur et de l’obligation d’assiduité et de fréquentation régulière.

Envisageons les différents cas de figure au-delà de l’âge légal de scolarisation :

– les élèves de plus de 16 ans fréquentant un collège ou un lycée ont obligation de fréquentation régulière avec justification parentale des absences ;

– les élèves majeurs fréquentant un lycée (de la seconde aux classes de BTS ou classes préparatoires) ont obligation de fréquentation régulière avec justification personnelle des absences ;

– les étudiants des universités n’ont pas obligation d’assister à tous les cours. Cependant, il peut être exigé la présence aux travaux dirigés, aux travaux pratiques ou à certaines séances. Le règlement intérieur de l’université qu’ils fréquentent précise ces points. D’autre part, les étudiants boursiers ont obligation d’assiduité.
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